
DE LA JUSTICE
LES MÉTIERS





Travailler pour le ministère de la Justice, c’est s’engager pour l’intérêt 
général, pour les libertés publiques et pour l’égalité entre tous devant 
la loi.

Les professionnels de la Justice, en faisant appliquer le droit, sont es-
sentiels pour la cohésion de tous les citoyens. Chacun à leur niveau, ils 
contribuent à faire respecter les règles de vie en société.

Ils s’engagent durablement pour une valeur : la justice.

MAGISTRATS,

GREFFIERS,

SURVEILLANTS PÉNITENTIAIRES,

CONSEILLERS PÉNITENTIAIRES 
D’INSERTION ET DE PROBATION,

ÉDUCATEURS DE LA PROTECTION 
JUDICIAIRE DE LA JEUNESSE

SOYEZ AU CŒUR
DE LA JUSTICE



MAGISTRATE

PARCE QUE 
MES DÉCISIONS 
COMPTENT, 
LA SOCIÉTÉ COMPTE 
SUR MOI.
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Le magistrat est au cœur du système judi-
ciaire : il prend des décisions pour rendre 
la justice. C’est un métier humain qui re-
quiert éthique, écoute et analyse. La ma-
gistrature française regroupe deux catégo-
ries de magistrats : ceux du siège et ceux 
du parquet. Le magistrat du siège rend des 
décisions conformément au droit. Le magis-
trat du parquet ne rend pas de jugement, 
il représente la société qu’il est chargé de 
défendre.

L’École nationale 
de la magistrature (ENM), 
située à Bordeaux, 
est l’unique école de formation 
des magistrats de l’ordre 
judiciaire français. 
Elle assure une formation 
rémunérée de 31 mois.

Rémunération :

Auditeur de justice :  
minimum 1 442 € nets/mois

Magistrat (début de carrière) :  
3 878 € nets/mois

Magistrat (fin de carrière) :  
7 976 € net/mois

1er concours

Vous êtes titulaire 
d’un diplôme bac+4

2e concours

Vous êtes fonctionnaire 
ou agent public depuis 
au moins 4 ans

3e concours

Vous justifiez d’au moins 
8 ans d’activité  
dans le secteur privé

Les voies 
d’accès par 
concours

La 
formation

EN CHIFFRES

magistrats

tribunaux judiciaires

9 271

164

36
cours d’appel



GREFFIER

JE SUIS ESSENTIEL
À LA JUSTICE 
ET C’EST 
ESSENTIEL POUR 
LA SOCIÉTÉ. 
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Membre de l’équipe juridictionnelle, le gref-
fier collabore avec le magistrat et authenti-
fie les actes juridictionnels. Il est essentiel 
au bon fonctionnement du service public 
de la justice. Le métier requiert rigueur, au-
tonomie et très bonne maîtrise du droit et 
de la procédure.

L’École nationale des greffes 
(ENG), située à Dijon, a pour 
mission d’assurer la formation  
des greffiers mais aussi  
des directeurs des services  
de greffe judiciaires  
et des adjoints administratifs. 
Les greffiers suivent une 
formation rémunérée  
de 12 à 18 mois selon la voie 
d’accès.

Rémunération :

Pendant la formation : 
1 877 € net/mois 

Greffier : 
2 088 € à 2 701 € net/mois

Directeur des services de greffe :  
2 512 € à 3 488 € net/mois

Concours externe

Vous avez bac+2 minimum.

Concours interne

Vous êtes fonctionnaire 
ou agent public depuis 
au moins quatre ans.

3e concours

Vous justifiez de l’exercice 
pendant une durée de quatre ans 
d’un ou plusieurs mandats 
ou d’une ou plusieurs activités 
professionnelles exercées 
dans le domaine juridique 
et d’un niveau comparable 
à celles des greffiers 
des services judiciaires.

greffiers

10 248

Les voies 
d’accès par 
concours

La 
formation

1 872 458
décisions rendues en matière civile  

et commerciale en 2022

524 453
condamnations pénales  

prononcées en 2022



MA PLACE, 
C’EST D’AIDER 
LES JEUNES 
À TROUVER 
LEUR PLACE. 

ÉDUCATEUR
DE LA PROTECTION
JUDICIAIRE
DE LA JEUNESSE
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EN CHIFFRES

L’éducateur accompagne des mineurs en 
difficulté vers la réinsertion en favorisant 
leur évolution et en prévenant la récidive. 
Il se doit d’être humain et ferme pour me-
ner à bien cette mission au cœur de l’ac-
tion éducative. C’est un métier de la justice 
au service des mineurs en grande difficulté 
et en conflit avec la loi.

L’École nationale  
de protection judiciaire 
de la jeunesse (ENPJJ), 
située à Roubaix, assure  
la formation professionnelle 
des acteurs de la justice 
des mineurs. Les éducateurs 
de la protection judiciaire 
de la jeunesse y reçoivent 
une formation rémunérée 
de 18 mois.

Rémunération :

Pendant la formation : 
1 806 € net/mois

En début de carrière : 
2 262 € net/mois

En fin de carrière : 
Jusqu’à 3 656 € net/mois

Y compris primes liées aux fonctions, hors primes liées à 
la situation familiale ou géographique

Concours externe

vous avez bac+3 minimum.

Concours externe sur titres

Vous êtes titulaire 
d’un diplôme d’État 
d’éducateur spécialisé.

Concours 3e voie

Vous avez exercé pendant 
5 ans une ou plusieurs activités 
dans le domaine éducatif, 
social, sportif ou culturel 
(au cours des 10 dernières années, 
avec un contrat de droit privé).

éducateurs de la PJJ en France

de femmes d’hommes

établissements de la PJJ

jeunes suivis

4 618

Les voies 
d’accès par 
concours

La 
formation

58 % 42 %

228

131 795



QUAND 
JE SURVEILLE, 
C’EST À LA SÉCURITÉ 
DE TOUS 
QUE JE VEILLE. 

SURVEILLANT
PÉNITENTIAIRE
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Le surveillant pénitentiaire prend en 
charge les personnes détenues et les ac-
compagne au quotidien. Il est garant de la 
sécurité d’un établissement pénitentiaire 
et œuvre à transformer et à protéger des 
vies. C’est aussi un acteur de la réinsertion 
des personnes détenues. C’est un métier 
d’autorité et d’écoute.

L’École nationale  
d’administration pénitentiaire 
(Énap), située à Agen,  
assure la formation initiale 
de l’ensemble des personnels 
pénitentiaires. Les surveillants 
pénitentiaires y reçoivent 
une formation rémunérée 
de 6 mois.

Rémunération :

Élève : 1 440 € (hors primes de stage)

Surveillant : 1 958 € à 2 745 €

1er surveillant : 2 301 € à 2 803 €

Major : 2 495 € à 3 040 €

Y compris primes liées aux fonctions (IFO ou ICP ou 
IFPIP et PSS), hors heures supplémentaires, dimanche 
et jours fériés, nuits, et primes liées à la situation fami-
liale ou géographique.

Concours externe

Vous êtes de nationalité 
française et avez entre 18 et 45 ans.

Vous êtes titulaire du brevet 
national des collèges 
ou un diplôme ou titre classé 
au moins de niveau 3 
et êtes en possession de vos droits 
civiques et d’un casier 
judiciaire vierge.

surveillants pénitentiaires

établissements pénitentiaires en France

de femmes

d’hommes

27 680

Les voies 
d’accès par 
concours

La 
formation

179

24 %

76 %



CONSEILLÈRE
PÉNITENTIAIRE
D’INSERTION
ET DE PROBATION

J’AI TROUVÉ 
MA VOIE : OUVRIR 
CELLE DE LA 
RÉINSERTION. 
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Le conseiller pénitentiaire d’insertion et de 
probation agit pour prévenir la récidive et 
accompagner les personnes condamnées 
vers la réinsertion. Il aide aussi à la prise de 
décision judiciaire, participe à l’individuali-
sation des peines et à leur exécution. C’est 
une mission de la justice qui se mène en 
prison comme en milieu ouvert.

L’École nationale  
d’administration pénitentiaire 
(Énap), située à Agen, assure 
la formation initiale  
de l’ensemble des personnels 
pénitentiaires. Les conseillers 
pénitentiaires d’insertion et 
de probation y reçoivent une 
formation rémunérée de 2 ans.

Rémunération :

Élève :   
1 875 € (hors primes de stage)

Début de carrière : 
2 270 € net/mois

Fin de carrière : 
jusqu’à 3 606 € net/mois

Y compris primes liées aux fonctions (IFO ou ICP ou 
IFPIP et PSS), hors primes liées à la situation familiale 
ou géographique.

conseillers pénitentiaires 
d’insertion et de probation

de femmes

d’hommes

4 520

Les voies 
d’accès par 
concours

La 
formation

76 %

24 %

Concours externe

Vous avez bac+3 minimum ou justifiez 
d’un titre (ou diplôme) équivalent.

Concours externe sur titres

Vous êtes titulaire d’un diplôme 
homologué au moins au niveau 
bac+3 ou équivalent dans 
les domaines social ou éducatif.

3e concours

Vous justifiez de l’exercice, 
pendant au moins cinq ans, 
de certaines activités 
professionnelles, d’un mandat 
de membre d’une assemblée 
élue d’une collectivité territoriale 
ou d’une activité associative.

Concours interne 

Vous êtes fonctionnaire 
ou agent public et vous justifiez 
de quatre ans de services effectifs 
au 1er janvier de l’année du concours.



LE MINISTÈRE

RECRUTE !
DE LA JUSTICE

La perspective d’un emploi durable, de valeurs fondées sur l’humain 
et d’un métier qui a du sens vous tente ? Rejoignez le ministère de 
la Justice.

Travailleurs handicapés : nos offres de recrutement vous 
sont ouvertes. N’hésitez pas à nous transmettre vos candidatures.

LE MINISTÈRE 
DE LA JUSTICE C’EST :

90 000 agents 

+ de 60 métiers différents, 
accessibles du brevet des collèges à BAC+5

1 650 sites de travail en France métropolitaine  
et dans les DROM-COM
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Informations et inscriptions 
aux concours sur :

lajusticerecrute.fr


